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Cahors, 25 Septembre. 

Nous avons fait connaître, d'après la 
République française, la vraie signification 
du nouveau Cabinet. La République fran-
çaise ayant provoqué avec une obstination 
violente la retraite de M. de Freycinet, il 
faut prendre au pied de la lettre la décla-
ration suivante, dont nous avons fait con-
naître le résumé par dépêche, dart£ notre 
dernier numéro. 

« C'est d'abord l'exécution des décrets, 
« la suppression des couvents non autori-
1 sés : le ministère peut y procéder avec 
« prudence, lenteur et modération ; mais il 
« faut qu'il fasse honneur à sa signature." 
« C'est ensuite la réalisation définitive du 
« programme républicain en matière d'ins-
truction primaire : obligation, gratuité, 
«laïcité de l'enseignement. C'est, en troi-
sième lieu, la réforme sérieuse de la ma-
gistrature, dont les scandales judiciaires 
«de Poitiers et d'Angers, villes cléricales 
« par excellence, viennent de démontrer, 
«hier encore, l'urgente et inévitable nê-

« cessité. Quant à nos relations avec l'Eu-
« rope, c'est la paix, une paix honorable, 
« telle qu'elle convient à l'une des pre-
« mières puissances du monde : le nom de 
« l'honorable M. Barthélémy Saint-Hilaire 
« donne, à cet égard, aux plus timorés, des 
«gages surabondants. » 

Nous n'avons pas besoin de dire que cette 
politique n'est pas la nôtre. Nous la croyons 
dangereuse pour la paix sociale, révolution-
naire, inacceptable par conséquent pour 
tous les conservateurs ralliés à la Répu-
blique. 

On lit dans le Figaro : 
Ou a peine à garder son sérieux devant l'idée 

d'il ministère Barthélémy Saint-Hilaire. Le tra-
ducteur d'Aristote, savantasse blanchi sous le har-
tais) est âgé de soixante-quinze ans : il ne répond 
Pas évidemment aux qualités d'entregent, d'acti-
vé, de bonne grâce moderne qu'on attend chez le 
chef titulaire de la diplomatie d'un grand pays. 

0Û lit dans l'Evénement: 
« H est possible, que M. Jules Ferry ait l'adresse 

•te se conserver pour les élections générales ; mais, 
S|l tombe auparavant, son remplaçant n'aura plus 
W publier l'appel aux urnes. La Chambre en 
10ra assez de lui et d'elle-même, et le pays aussi. » 

0Q lit dans le National : 
La crise continue. 

" est vrai que le Journal Officiel publie une liste 
^ Goms auxquels est accolée l'épithèle de ministère. 
^a's personne n'est assez naïf eu France pour con-
férer comme un ministère la petite réunion de 
jjens aimables et bien intentionnés qui mettront 
lentôt sur leur carte ces mots : « ancien mi-

"isire ». 

Nous reconnaissons cependant qu'il était impos-
8 de s'arrêter à une autre solution, dès que M. 

T vï renonçait à faire appeler le seul auteur de la 
k e et à lui confier le soin de la dénouer. Aucun 
°ûiiûe politique, ayant conscience de la situation 

et quelque souci de son avenir, ne pouvait consentir 
à jouer un rôle quelconque dans l'attristante co-
médie à laquelle nous assistons. » 

La crise ministérielle, provoquée par les amis de 
M. Gambetta et la démission de M. de Freycinet, 
est loin d'ôlre terminée. Comme toutes les solutions 
louches, la formation du cabinet du 23 septembre 
sera fertile en conséquences fâcheuses pour notre 
pays. 

On lit dans la France : 
Puisque M. Gambetta persistait dans sa ferme 

volonté de ne pas occuper le poste que lui avait as-
signé la glorieuse campagne d'octobre 1877, dont 
il avait été le grand capitaine, M. de Freycinet 
était le Président du Conseil qu'il fallait soigneuse-
ment ménager et garder à tout prix jusqu'à l'é-
poque peu éloignée du renouvellement de la 
Chambre des députés. 

En réalité et sérieusement quel danger grave de 
1850 à 1880 avaient fait courir à notre pays le re-
tour des jésuites et l'exagération du nombre des 
congrégations religieuses non autorisées? Est-ce 
ce retour et cette exagération qui ont été la cause de 
nos désastres de 1870? N'est-ce pas notre vicieuse 
administration, sur la réforme de laquelle devraient 
pairiotiquement converger toutes nos préoccu-
pations et tous nos efforts? N'était-il pas plus utile» 
plus nécessaire, plus urgent d'extirper les innom-
brables abus de notre ministère de la guerre que 
d'expulser quelques dizaines de jésuites et de capu-
cins ? 

A-!-on compté toutes les pierres d'achoppement 
que va rencontrer dans sa marche le cabinet déca-
pité qui portera pour date de naissance le 23 sep-
tembre ? 

Combien de jours vivra-t-il, et après qu'il aura 
vécu, après que M. Jules Ferry aura succombé 
sous le double poids de sa suffisance et de son in-
suffisance, par qui sera-t-il remplacé à la prési-
dence du conseil ? 

Qui, ayant un passé, qui, ayant un avenir, vou-
dra accepter sa succession à la veille d'élections gé-

EMILE DE GIRARDIN. 

On lit dans le Soleil : 

Il n'y a qu'un changement important, un chan-
gement significatif, un changement qui donne au 
nouveau cabinet sa coulenr et son caractère, c'est 
le changement du ministre des affaires étrangères. 

Or, veut-on savoir quelles sont les idées de 
l'homme politique auquel va être confiée la direc-
tion des grands intérêts de la France au dehors? 

Nous ne parlons pas, en ce moment, des idées de 
M. Barthélémy Saint-Hilaireèn matière religieuse. 
Il est, comme le reste du cabinet, pour la guerre 
aux congrégations. Ce n'est pas là ce dont nous au-
rions la naïveté de nous étonner. 

Mais les idées de M. Barthélémy Saint-Hilaire en 
matière de politique étrangère! Les connaît-on? 
A-t-on pu les apprécier ? 

On ne les connaît que trop, malheureusement; 
on a eu, il y a bien peu de temps, l'occasion de les 
apprécier. 

Elles ont été révélées au public, dans le courant 
du mois d'avril dernier, par deux lettres où 
il se montre l'admirateur enthousiaste et le parlisan 
fanatique de la politique de M. de Bismarck. Il va 
jusqu'à prétendre que la France partage, à cet 
égard, ses sentiments. 

« Quant à sa politique étrangère, dit-il, on la 
considère en France comme basée sur un vaste 
programme très profond en lui-même et assurément 
utile au maintien de la paix européenne. 

« ... Personne na peut nier que cette politique 

ne soit basée sur une grande conception, et, si elle 
ne se dément point, elle peut avoir les plus grands 
résultats. » 

Voilà le patriotisme du nouveau ministre des 
affaires élrangères de France. 

Voici maintenant sa prévoyance. 
On était au lendemain des élections générales en 

Angleterre. On se demandait quelle influence elles 
pourraient avoir sur la politique européenne, et 
voici ce que répondait M. Barthélémy Saint-Hi-
laire, avec une impertubabie assurance : 

« Les élections anglaises changeront les relations 
intérieures en Angleterre, mais elles ne modifieront 
en rien la politique extérieure; les libéraux seront 
forcés de suivre la politique de lord Beaconsfield, qui 
était la vraie. 

Que dites vous de cette jolie prédiction ? A-t-
elle été assez promptement et assez cruellement dé-
mentie par les faits? 

Et qne dites vous de cette admiraiion béate pour 
la politique de M. de Bismark, assurément utile au 
maintien de la paix européenne ? 

On cherchait un ministre pacifique et l'on avait 
raison. La France veut la paix. Personne ne peut 
mettre en doute ses sentiments à cet égard, sauf les 
journaux officieux de M. de Bismark. 

Mais si la France veut la paix, elle ne veut pas 
la platitude. 

Elle ne demande pas que son ministre des af-
faires élrangères mette son chapeau sur l'oreille. 

Elle demande, elle a le droit de demander qu'il 
ne présente pas la main à la férule. 

EDOUARD HERYÉ, ' 

On lit dans le Parlement : 
Condamné par ses origines mêmes à reprendre 

la politique d'intolérance et d'agitation dont la 
raison et le libéralisme de M. de Freycinet ont 
vainement essayé de suspendre le cours, le nouveau 
eabinet n'offre, certes, rien de rassurant pour les 
esprits libéraux, qui suspectent ses tendances ; il 
n'apporte en naissant ni beaucoup d'éclat, ni beau-
coup d'autorité, ni peut-être même beaucoup d'u-
nion. 

Il renferme trois membres que leur altitude dans 
la crise qui vient de finir a clairement désignés 
comme les ministres d'un autre président que M. 
Ferry, trois membres qui viennent de renverser un 
premier ministre indocile, et auxquels le souvenir 
de ce récent triomphe va créer une position sin-
gulièrement indépendante au sein du nouveau con-
seil. En réalité, M. Ferry n'a pas formé son minis-
tère ; il le trouve tout formé, ce qui est fort diffé-
rent, et on peut se demander si les additions qu'il 
y a faites lui ont ajouté beaucoup de force. 

Ce n'est point là une situation aisée pour un chef 
de gouvernement ; ce n'est point là non plus une 
situation que le pays puisse envisager avec satis-
faction et avec confiance. 

La France, en voyant la composition du nouveau 
cabinet, se demandera sans doute quel était le 
puissant intérêt qui commandait de lui infliger, en 
pleines vacances, en présence d'une situation exté-
rieure difficile, une crise ministérielle dont les ori-
gines ont été si obscures, dont les péripéties ont été 
si étranges, et dont le dénouement n'est pas un 
dénouement. 

Infoi*iîîsitioîîs 

Mercredi à trois heures de l'après-midi , 
M. de Freycinet a pris congé du personnel do 
ministère des affaises étrangères. Cette dernière 

réception a eu lieu dans le grand salon du rez-
de-chaussée. 

« Messieurs, a dit à peu prè3 textuellement 
M. de Freycinet, avant de quitter définitive-
ment le ministère, j'ai tenu à vous remercier 
tous du concours précieux et dévoué que je 
n'ai cessé de rencontrer en vous ; soyez per-
suadés que j'emporte de vous le meilleur sou-
venir ; j'ose espérer que, de votre côté, vous 
ne garderez pas un trop maavais souvenir de 
moi. » 

OQ sait que les Jésuites tenant un établisse-
ment d'eoseigneenent à Poitiers sont les seuls 
qui, le 31 août, ont résisté à l'exécution des 
décrets. 

Ils ont intenté une action criminelle contre 
le préfet du département. 

Le premier président de la cour, saisi à titre 
de juge d'instruction de la plainte, s'est déclaré 
compétent. 

Sur l'opposition do ministère public, la 
chambre des mises en accusation s'est réunie 
dimanche, à midi, et sans le concours du pro-
cureur général, sur le simple dépôt du dossier, 
a retenu l'affaire, malgré l'arrêté de conflit et 
le déclinatoire d'incompétence du préfet. 

On assure que cette décision va être l'objet 
| des délibérations du conseil. 

Ce fait est une preuve de plus que le droit 
invoqué par le ministère radical pour la ferme-
ture des maisons religieuses est une question 
contestée, et que par conséquent M. de Frey-
cinet avait raison en demandant une" loi sur les 
associations qui tranchât cette difficulté. 

Une poursuite ordonnée par la justice contre 
un préfet, c'est un fait grave et entièrement 
nouveau. 

d lîi*onicfii<3 focale 
ET FAITS DIVERS. 

Par décision de Mgr l'Evêque, agréée par dé-
crets du 10 et 14 de ce mois, ont été nommés : 
Chanoine de la Cathédrale, M. Cure, curé de 
Gazais ; — Curé de Cazals, M. Laur, curé de 
Castelfranc. 

Par une autre décision ont été nommés : 
Maître.de chapelle de la Cathédrale, en rem-
placement de M. Roche, qui devient professeur 
au Petit-Séminaire, M. Linon, curé de Bourr 
naguet ; — curé de Bournaguet, M. Souilhé, 
vicaire de Lacapelle43arival ; — curé de Loup-
chat, M. Miramond, curé de Belmont ; — curé 
de Belmont, M. Delvert, vicaire de Souillac ; 
— curé de Castelfranc, M. Vinel, vicaire de la 
Cathédrale ; — curé de St-Laurent-les-Tours, 
M. Delpech, vicaire de Gagnac ; — chapelain 
de Rocamadour, M. Monteil, vicaire de Ste-
Spérié à Sl-Céré ; — vicaire de la Cathédrale, 
M. Gros, nouveau prêtre ; — vicaire de Laca-
pelle-Marival, M. Julenques, nouveau prêtre ; 
— vicaire de Labastide-Murat, M. Cabanes, 
nouveau prêtre , — vicaire de Souillac, M. 
Vigne, vicaire de Floirac' ; — vicaire de Floi-
rac ; — M. Molinier, nouveau prêtre ; — 
vicaire de Prayssac, M. Quercy, nouveau 
prêtre; — vicaire de Gagnac, M. Bdurgès, 
nouveau prêtre ; — vicaire de Pinsac, M. Pen-
daries, nouveau prêtre, 
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SÉANCE DU 21 AOUT 1880 (Suite). 
. PRÉSIDENCE DE M. CAMBRES 

Traités de commerce. -- Vœu en faveur du libre échange. — 
Rej et de la proposition de M. Limayrac relative au régime de protection. 

M. Saux rapporteur de la Commission des vœux 
expose que la Commission a examiné le vœu déposé 
par M. Limayrac et que n'ayant exprimé aucun avis 
à ce sujet, elle s'en rapporte à la décision du Conseil. 

M. Limayrac développe son vœu en ces termes : 

Discours de M. Limayrac. 

On a fait accroire aux populations que le libre 
échange est une source de prospérité pour le com-
merce, l'industrie, l'agriculture, particulièrement pour 
la vente du vin, et on a accrédité cette fausse doctrine 
au moyen d'une propagande persévérante et par des 
rapports mensongers sur la situation commerciale du 
pays. Mais aujourd'hui que les faits ont démontré que 
ce régime n'a rien amélioré, qu'il n'a pas amené la vie 
à bon marché, ni ouvert les débouchés qu'on avait 
promis, et que son application a pour effet de ruiner 
l'agriculture et le commerce français et de ne favoriser 
que l'étranger, les assemblées départementales doi-
vent faire entendre leurs plaintes et protester contre 
cette théorie funeste et contre les tendances du Gou-
vernement qui s'est déclaré libre-échangiste, sacrifiant 
ainsi les intérêts des campagnes aux exigences des 
grandes villes, au lieu de protéger également tous les 
intérêts. 

Tout le monde sait que depuis quelques années, 
sous l'influence du libre échange, une dépréciation 
progressive s'est produite sur la propriété, sur tous 
les produits agricoles, sur les animaux de boucherie 
et menace en ce moment le vin. L'avilissement des 
produits du sol et le ralentissement du commerce, 
ont entraîné non seulement l'abaissement du prix de 
la terre et des fermages, mais ils ont engendré encore 
le dégoût des travaux des champs, le découragement, 
la désertion des campagnes et un mouvement d'émi-
gration vers les villes qui devrait alarmer nos hommes 
d'Etat. 

Au contraire l'Amérique, je ne parie que des Etats-
Unis, a vu son agriculture faire des progrès immenses; 
elle a vu décupler son bétail, et pendant que la France 
lui ouvre ses ports gratuitement, elle impose à nos 
produits des droits d'entrée onéreux, et ses douanes • 
lui rapportent par an 750 millions de francs. 

Dès le principe, en 1860, lorsque les traités de com-
merce furent conclus, l'agriculture n'en souffrit pas 
d'une manière sensible parceque la concurrence 
étrangère n'était pas encore organisée ; mais aujour-
d'hui que l'Amérique a déployé ses richesses agri-
coles, grâce à un sol d'une fertilité inouïe et à des mo-
yens de culture perfectionnés et économiques que l'on 
ne saurait appliquer chez nous parceque la propriété 
est morcelée, elle vient sur nos marchés faire à notre 
agriculture une concurrence désastreuse. N'est-il pas 
juste d'imposer à ces étrangers, à l'exemple des 
autres puissances de l'Europe, des droits de douane 
qui permettraient aux cultivateurs, français de sou-
tenir contre eux la lutte sans trop de désavantage ? 
Ces droits protecteurs sont adoptés par l'Angleterre, 
la Russie, l'Allemagne et l'Autriche, ils sont réclamés 
en France par les libres échangistes eux-mêmes à 
l'égard des vins étrangers qui menacent de ruiner 
notre viticulture. Serait-il équitable de refuser cette 
protection à la culture du blé et à l'élevage du bétail ? 

Si le Gouvernement et le corps législatif persistent à 
ne tenir aucun compte des réclamations de l'agricul- 1 

ture que feront les propriétaires si le phylloxéra con-
tinue ses ravages et tarit la source principale de la 
richesse agricole ? Que feront nos populations rurales 
si, par suite de notre imprévoyance, elles ne peuvent 
substituer à la culture de la vigne, celle du blé et 
l'élève du bétail ? Nous assisterons au déclin de la ri-
chesse agricole, les propriétaires et tous ceux qui 
vivent chez nous du travail de la terre et qui consti-
tuent la principale clientèle de nos industriels natio-
naux, achèteront de moins en moins de produits ma-
nufacturés, et le malaise propre à l'agriculture ne tar-
dera pas à accroître le malaise dont souffrent déjà 
l'industrie et le commerce, et le pays tout entier sera 
atteint et affaibli. 

Tout se tient dans ce grand ensemble solidaire qui 
constitue les intérêts d'un peuple, et il n'est pas pos-
sible dé sacrifier les intérêts d'une classe de citoyens 
aussi nombreuse et aussi puissante que celle des 
cultivateurs sans compromettre et ébranler tout l'édi-
fice.' 

Il faut donc procéder avec prévoyance lorsqu'il s'agit 
de se prononcer sur le régime douanier qui convient 
à notre pays, et savoir reconnaître nettement, patrio-
tiquement que l'on s'est trompé en lui infligeant le 
libre échange qu'il n'avait pas été appelé à consentir. 

Et que l'on ne dise pas que si la concurrence étran-
gère était contenue par des droits compensateurs et 
que si les 'produits agricoles se vendaient mieux, les 
arrivages étrangers feraient défaut et les consomma-
teurs seraient menacés de disette. 

Cette objection n'est pas sérieuse, elle est alléguée 
par l'esprit de parti à défaut de meilleures raisons, et 
il n'est pas nécessaire de la réfuter, car on ne fera 
croire à personne que le pays fut en danger si on 
établissait les tarifs douaniers de manière à faire sup-
porter aux produits étrangers une juste part des 
charges qui grèvent les nôtres, et si on protégeait 
notre production agricole dans les limites qui peuvent 
se concilier avec les nécessités de l'alimentation pu-
blique. Il saute aux yeux au contraire que l'aisance 
pour le consommateur et pour l'industriel découlerait 
de cette protection parceque l'aisance des campagnes 
engendrerait l'élévation des salaires et la vente plus 
facile et à un meilleur taux de tous les produits com-
merciaux. Le consommateur a donc intérêt à ce que 
l'agriculture soit protégée dans de'certaines limites; 
car il est incontestable que si les produits agricoles ne 
se vendent pas ou se vendent mal, les salaires, les 
produits industriels et les bénéfices commerciaux en 
sont diminués d'autant. 

Il est vrai que jusqu'ici les partisans du libre 
échange affirmaient avec une apparence de raison que 
ce régime avait engendré la prospérité des contrées 
vinicoles, et que sa suppression entraînerait la déca-
dence de l'industrie du vin ; mais cet argument n'est 
plus soutenable en présence des barrières qui se ' 

dressent devant nos vins du côté de l'Angleterre, de 
l'Allemagne, de la Russie, des Etats-Unis et d'autres 
nations qui ont chez elles un régime de douanes pro-
tecteur. Les droits d'entrée que ces puissances font 
supportera nos vins et à tous nos produits agricoles 
rendent indispensable une juste réciprocité à leur 
égard si on veut prévenir la ruine de notre pays. Ces 
droits d'entrée sont de 24 francs par hectolitre en 
Angleterre, et de 54 francs en Amérique. 

Déjà l'Amérique, la Hongrie, l'Italie et l'Espagne 
remplissent nos ports de leurs vins et développent 
leurs plantations avec une activité menaçante. Ainsi 
cette année l'Espagne a importé chez nous deux mil-
lions d'hectolitres de vin, et il est avéré qu'elle est 
en position d'en envoyer cinq millions l'année pro-
chaine et ces vins ont une puissance alcoolique double 
de celle de nos meilleurs vins. 

Il est donc permis de dire que la lumière est faite 
sur la question du libre échange et que l'exemp le des 
principales nations qui proscrivent ce régime, fait un 
devoir à nos assemblées et au Gouvernement d'é-
couter les vœux émis en faveur de la protection de 
l'agriculture par la réunion des sociétés agricoles. 
L'avenir, la richesse, la prospérité, la vie de la France 
sont à ce prix. 

En terminant je pourrais mettre sous les yeux du 
Conseil général le relevé des importations de blé, 
mais tout le monde sait qu'elles sont progressives et si 
accablantes pour notre culture que la boulangerie 
n'emploie plus que le blé étranger et que le commerce 
réduit journellement ses achats à l'égard des blés in-
digènes. Je me bornerai à donner le relevé des im-
portations de bestiaux qui se trouve dans le Journal 
officiel du 24 Juillet dernier. Ces importations sont, 
du 1" janvier au 30 juin 1880, de 110,089 bœufs; 
827,182 moutons; 123,616 porcs. 

Ces chiffres sont irréfutables et ils parlent assez 
haut pour se passer de commentaires. 

Je n'ignore pas que les partisans du libre échange 
interprètent ce système de manière à jeter l'impopu-
larité sur ceux qui les contredisent aux yeux de ceux 
qui n'ont pas une instruction suffisante pour appré-
cier sainement, cette question complexe et difficile ; 
mais cet inconvénient ne nous arrête pas et nous re-
gardons comme un devoir de combattre ce système 
funeste qui amènera la ruine universelle si on renou-
velle les traités de commerce. M. Thiers, dont on in-
voque si souvent l'autorité, était l'adversaire le plus 
résolu du libre échange, il considérait son appli-
cation comme une duperie, et le combattait avec une 
énergie impitoyable. 

Je l'ai entendu souvent maudire l'existence de ce 
système qui l'empêchait de combler le déficit du bud-
get créé par la dernière guerre, et d'assurer la dé-
fense nationale, protester et s'indigner de voir les in-
térêts français sacrifiés aux intérêts de l'étranger, et 
développer, exposer les avantages du régime de pro-
tection dont il réclamait le rétablissement et je 
m'inspire des appréciations pleines d'expérience de 
cet homme illustre pour adjurer le Conseil Général 
de revenir sur le vote qu'il a émis l'année dernière 
sur cette grave question. 

Si le Conseil ̂ Général le maintient, je lui demanderai 
s'il ne pense pas qu'il serait prudent d'engager le Gou-
vernement à ne renouveler les traités de commerce 
que pour une période limitée, pour trois ans par 
exemple, afin de ne pas exposer la France à une 
ruine de douze années qui serait irréparable. 

* 
M. de Verninac répond que si l'on arrivait à établir 

un droit d'entrée sur les blés et les vins de provenance 
étrangère, l'on verrait, dans des années mauvaises, les 
denrées alimentaires s'élever à un prix tel que l'ou-
vrier ne pourrait guère aborder. Il conclut, par suite, 
au rejet delà proposition de M. Limayrac. 

M. Limayrac dit que l'agriculture française est dans 
une situation désastreuse et qu'il serait bon de' la pro-
téger. 

Ce vœu, mis aux voix, est rejeté. 
Erection des sections de communes en mairie distincte lorsque ces 

sections peuvent se suffire à elles-mêmes. — Vœu. — Rejet. 
Sur la proposition de M. Pradines, rapporteur de la 

Commission.des vœux, le Conseil : 
1° Rejette le vœu déposé par M. de Verninac et plu-

sieurs de ses collègues tendant à ce que les sections 
de communes soient mises en demeure de prouver 
qu'elles peuvent se suffire et alors être érigées en 
communes distinctes. 

Statue à Rouget de l'Isle. — Demande de subvention. — Rejet. 
28 Regrette de ne pouvoir, faute de fonds, s'associer 

par une subvention à l'érection d'une statue à Rouget 
de l'Isle. 

Budget. -- Sous-chapitre 17. 
Sur la proposition de M. Lachièze rapporteur de la 

Commission des finances, 
Le Conseil adopte le Sous-chapitre XVII, à l'excep-

tion des modifications suivantes faites au g 2 : 
1° De l'article 1" qui est supprimé. 
2° De l'article 2, qui est réduit à la somme de 711 fr. 

56 c. 
3° De l'article 3, qui est réduit à la somme de 2,000 fr. 
4° De l'article 5, qui est réduit à la somme de 5,000 fr. 
5° De la suppression des 10,000 fr. portés à l'article 

6 et de l'inscription au même article sous la rubrique 
de : à-compte de la subvention de 58,000 fr. suivant la 
répartition faite par délibération de ce jour, d'une 
somme de 21,810 fr. 76 c. 

6° De la subvention de 1,000 fr. pour le pont de 
Capdenac. 

Et solde de la somme de 12,000 fr. destinée à l'amor-
tissement de l'emprunt de 30,000 fr. voté en faveur de 
l'École normale de Cahors. 

Budget de 1881. --Recettes. 
Sur la proposition de M. Pierre Dufour, rapporteur 

de la même Commission, le Conseil : 
1° Vote l'allocation en recettes, suivant les proposi-

tions de M. le Préfet, des ressources diverses portées 
au Budget de 1881. 

Budget. — Sous-chapitre 18. 
2° Adopte, tel qu'il a été présenté par M. le Préfet, 

le Sous-chapitre XVIII, dont le total s'élève à la somme 
de 22,500 francs. 

Budget. — Sous-chapitre 19. 
Le même rapporteur expose ensuite qu'aucune allo-

cation n'est portée par M. le Préfet au Sous-chapitre 
XIX, et il ajoute que la récapitulation des dépenses 
extraordinaires donne les résultats suivants : 

Sous-Chapitre XVII 269,829 49 

Sous-Chapitre XVIII 255,000 » 
Sous-Chapitre XIX » ^ 
Il propose l'adoption de ces chiffres. 
Adopté. 

Chemins vicinaux d'intérêt commun nos 23 et 24. — Virement de fonds 
au profit du chemin n° 24. 

Sur la proposition de M. Talou, rapporteur de la 
même Commission le Conseil : 

1° Adopte le virement de fonds proposé au profit du 
chemin d'intérêt commun n° 24. 
Industrie chevaline.—Concours hippiques.—Demande d'augmentation 

de crédit. — Rejet. 
2° Regrette de ne pouvoir, faute de fonds, donner sa-

tisfaction à la demande de M. le Directeur du dépôt 
d'étalons de Villeneuve-sur-Lot. 

3° Chemins vicinaux. — Exécution de la loi du 12 mars 1880 
Rapport de M. l'Agent-voyer en chef. 

3° De donner acte à M. le Préfet de la communication 
du rapport de M. l'Agent-voyer en chef, touchant l'exé-
cution de la loi du 12 mars 1880, relative à la nouvelle 
dotation des chemins vicinaux. 

Société nationale d'encouragement à l'agriculture. — Demande de 
subvention. — Rejet. 

4° Regrette vivement de ne pouvoir, faute de ressour-
ces, accorder la subvention sollicitée par M. Foucher 
de Careil, Président de la Société nationale d'encoura-
gement à l'agriculture, en faveur de cette Société. 
Chemins vicinaux d'intérêt commun n° 18 et 91. — Virement de fonds 

en faveur du chemin n° 18. 
5° Adopte le virement en faveur du chemin d'intérêt 

commun n° 18, du crédit porté au chemin d'intérêt 
commun n° 91. 
Chemin vicinal de grande communication n°20.—Traverse de Rignac. 

Au nom de la même Commission, M. Roques pro-
pose de renvoyer à M. le Préfet, avec prière de le com-
prendre dans le travail d'ensemble, le dossier relatif à 
l'élargissement de la traverse de Rignac, (chemin de 
grande communication n° 20 de Gramat à Vayrac). 

Adopté. 
Instruction primaire. — Demande de subventien pour construction 

d'une école laïque de garçons à Cahors. — Avis favorable 
M. Saux, rapporteur de la Commission des vœux, 

propose de donner un avis très-favorable au classe-
ment de la demande de subvention pour la construc-
tion d'une école laïque de garçons à Cahors. 

Adopté. 
Budget de Report. 

Sur la proposition de M. Lachièze, rapporteur delà 
Commission des finances, le Conseil donne acte de la 
communication du Budget de report de 1879 à 1880, 
dont le total général s'élève à 288,146f 88e 

La séance est levée à 5 heures et M. le Président dé-
clare la session clause. 

Le Président, Le Secrétaire, 
G. CAMBRES. PIERRE DUFOUR. 

Chemins vicinaux de toute catégorie 
Répartition d'une somme de (2,000 francs par canton). 

Cahors (nord). — Chemin vicinal ordinaire nu-
muro 12, de la Magdeleine à Savanac, par le Chan-
tri 2,000 » 

Cahors (sud. — Chemin vicinal ordinaire 
3 bis du Montât 1,000 » 

Chemin vicinal ordinaire de Labastide-
Marnhac aux Sept-Ponts 500 » 

Chemin vicinal ordinaire numéro 1, de 
Trespoux à Labastide-Marnhac par Bar-
tasset 500 » 

Castelnau. — 1° Chemin vicinal ordinaire 
numéro 6, de Pern à Terry, et à la route 
départementale numéro 6 600 » 

2° Chemin vicinal ordinaire numéro 9, de 
Bédrine au chemin de grande communi-
cation numéro 49 600 » 

3° Chemin vicinal ordinaire numéro 6 de 
Saint-Paul à Pern 800 » 

Catus. — 1 Chemin vicinal ordinaire nu-
méro 1. — Craissac 600 » 

2. Chemin vicinal ordinaire numéro 6. — 
Francoulès ', 200 » 

3° Chemin vicinal ordinaire numéro 4. — 
Labastide-du-Vert 300 » 

4° Chemin vicinal ordinaire numéro 3. — 
Mechmont. 200 » 

5° Chemin vicinal ordinaire numéro 7. — 
Montgesty to. 200 » 

6° Chemin, vicinal ordinaire numéro 4. — 
Nuzéjouls 150 » 

7° Chemin vicinal ordinaire numéro 6. — 
Pontcirq 150 * 

8° Chemin vicinal ordinaire numéro 2. — 
Saint-Denis 200 * 

I 1° Commune de Cassagnes. — 
Chemin vicinal ordinaire numéro 4 . 500 » 

l 2° Commune de Goujounac. — 
] Chemin ordinaire numéro 5 500 » 
j 3° Commune de Gindou. — Che-
/ min ordinaire numéro 7 500 » 

4° Commune de Montcléra. — 
-1 Chemin ordinaire, numéro 10 500 » 

Lalbenque. — Commune d'Escamps, n° 2 
d'Escampes à Lalbenque... 500 » 

Numéro 1 bis de Belfort à Montalzau par 
Saint-Fleurien 

Commune de Belfort 500 » 
[A suivre). 



JOURNAL DU LOT 

La lecture de l'article que nous avons publié j 

sU
r la découverte récente « du bataillon sacré », 

a
os environs de Chéronée (Grèce) a inspiré à 

aQ
 de nos compatriotes la poésie suivante, que 

D0S lecteurs liront avec plaisir : 

I>e bataillon sacré. 

On les a retrouvés ces hommes magnanimes, 

Ce5 trois cents immortels, fils de Léouidas I 
Les siècles, se rangeant autour de ces victimes, 
Ont voulu les montrer dans leurs repos sublimes. 
Et marquer de splendeurs le front de ces soldats. 

Us leur ont conservé la jeunesse divine 
Qui brillait sur leurs traits de courage inspirés : 
Ils ont laissé béants les coups de javeline 
pont les Macédoniens trouèrent leur poitrine 
El leurs visages fiers, dans Athèoe adorés ! 

0 bataillon Thèbain, splendides jeunes hommes 1 
Nos récits de combats, même dans leur grandeur, 
Près des vôtres ne sont encor que des fantômes, 
Et je recherche en vain dans les temps où nous 

[sommes, 
Tant de vaillance et tant d'honneur. 

Restes grands et sacrés, le monde vous acclame !... 
Quand la pioche creusait ces terrains glorieux, 
De quel enthousiasme a dû tressaillir I ame ! 
Avait-on sur la lèvre assez d'accents de flamme? 

Assez de larmes dans les yeux ? 

De nobles pleurs l'argile a-t-elle été trempée? 
A-l-on cherché partout quelques débris épars? 
A-I-OD ressuscité cette mâle épopée, 
Ce combat corps à corps, où l'éclair de l'épée 
Se croisait aux éclairs furieux des regards? 

La lotte fut muette, effroyable, acharnée... 
Marathon vit pâlir ses lauriers radieux ; 

Et le Grec, impuissant contre la Destinée, 
Eo tombant sur ce sol fatal de Chéronée 
Mordit l'herbe sanglante et blasphéma ses dieux t 

Thèbains, vous êtes grands dans vos couches d'argile ; 
Vingt siècles sont debout sur vos larges tombeaux, 
Et le Temps, pour vous seuls ployant son vol agile, 
N'a pas fait de vos noms une gloire fragile, 
Et sur vos boucliers il a brisé sa faulx 1 

H. B. 

M. Queille, commissaire de police à St-Côré, 
vient d'être élevé personnellement a la 4e classe. 

Par arrêté du 22 septembre 1880, M. le 
Met du Lot a prescrit, au chef-lieu de chaque 
arrondissement dans un des locaux appartenant 
à la ville, l'ouverture d'un entrepôt provisoire 
dans lequel les négociants qui désireront profi-
ter des béniflces de la loi du 19 juillet 1880, 
pourront déposer avant le îre octobre, prochain 
les sucres qu'ils ont en magasin et qu'ils veulent 
faire dégrever. 

Nous apprenons avec plaisir que M. Lasserre 
sous-lieutenant au Se de ligne, vient d'être pro-
mu au grade de lieutenant, au 7e de ligne. 

INSTITUTION VALETTE, A CAHORS 

La rentrée est fixée au 6 octobre. 
Les cours commenceront le 7, et les études 

classiques seront faites conformément an nou-
veau programme ministériel. 

Beaucoup déjeunes gens de la classe 1879 
loi ne sont pas encore fixés sur la question de 
savoir s'ils feront partie de la première ou de la 
deuxième portion du contingent demandent des 
renseignements à ce sujet. 

La proportion entre le nombre total des jeu-
nes gens inscrits et le chiffre des hommes qui 
seront compris dans la première portion est de 
72.05 pour cent. C'est sur cette base que se 
fait la désignation pour les deux portions. D'après 
s°n numéro de tirage, chaque conscrit peut se 
rendre compte-de sa situation. Il lui surît de 
Multiplier le chiffre total des jeunes gens inscrits 
dans son canton, par 72,05 ; le total, divisé 
Par 100, donne le nombre d'hommes appelés, 
Poor le canton,dans la lre portion. 

Par exemple, un canton comprend 182 jeu-
Des gens inscrits ; ce chiffre multiplié par 72,05 
donne le total de 13113, qui divisé par 100, 
donne 131. Ce sont donc les jeunes gens ayant 
J'réles 131 premiers numéros qui sont appelés 
a faire cinq années de service ; les autres forment 
'â seconde portion pour le canton. 

noncé sur la brillante distribution des prix du 
collège d'Istrie à Prayssac. Les nombreux amis 
du collège et les nôtresont dû le regretter aussi : 
Nous serions heureux qu'ils pussent trouver 
dans le compte-rendu suivant une certaine 
compensation, 

C'est le 22 août qu'a eu lieu cette belle solennité, 
la.première depuis la restauration du collège. Elle 
était présidée par M. Massabie, chanoine hono-
raire, curé de N.-D. du Puy, à Figeac. C'est une 
des plus solides gloires de l'ancien collège d'Is-
trie ; et, on le sait, elles sont nombreuses. Autour 
de lui se groupaient un grand nombre de prêtres, 
les autorités de la ville et les principales notabilités 
du canton, quelques-unes même des cantons voi-
sins. Deux frères de Puy-l'Evêque étaient aussi ve-
nus y représenter leur école. C'était comme un 
rendez-vous des meilleures familles ayant à cœur 
de prouver leur sympathie pour cette belle œuvre. 
Le grand nombre de spectateurs rappelait les plus 
belles années d'autrefois. On pouvait à peine con-
tenir dans la vaste cour du collège,et on se pressait 
aux fenêtres ou même sur les arbres de l'établis-
sement. 

Sur un théâtre magnifiquement décoré, les jeu-
nes élèves ont représenté et très bien interprété un 
petil'drame en trois actes. On a encore applaudi la 
fanfare naissante (sous l'habile direction de M. 
Fouchet, de Luzech), dont les joyeuses harmonies 
ont égayé la fête, ainsi que le chant patriotique : 
« Victoire c'est le cri des Français » également bien 
exécuté par le jeune orphéon sous la même direc-
tion intelligente. On a pu dire que le collège inau-
gurait fortement sa nouvelle existence. 

M. Massabie a pris pour sujet de son discours, 
l'histoire du collège et débuté par ces belles paroles 
qui ont trouvé écho dans lous les cœurs : « Salut au 
nouveau collège de Prayssac! Prospérité et gloire 
au collège d'Istrie ! » 

Nous n'essayons pas de résumer ce discours qui a 
déjà paru en brochure. Qu'on nous permette seu-
lement de signaler le magnifique hommage adressé 
du fond du cœur à la méncoire vénérée de M. 
Conti, « qui avait tout fait pour le collège et qui le 
voyant dépérir n'a pas pu lui survivre. Aussi la 
reconnaissance et l'admiration de tout un peuple 
restent... immortelles gardiennes d'une tombe 
glorieuse. » (Bravos et applaudissements répétés). 

Et cette justice rendue au bien-aimé pasteur de 
Prayssac qui « cédant à son activité intelligente ren-
due confiante par une longue expérience de l'ensei-
gnement, a devancé l'heure de la résurrection du 
collège. » 

Et enfin cet éloge de M. Imberties, l'ancien di-
recteur, « toujours prêt à se dévouer encore pour 
l'œuvre chère à tous, s'empressant d'accepter les 
services du prêtre, fils de cette noble ville, abandon-
nant brusquement le ministère où il était si heu-
reux, pour venir se dévouer. C'est M. l'abbé Berty, 
maintenant l'âme du collège et qui lui rendra les 
beaux jours de M. Contie. « Le nouvel ouvrier, dit 
l'orateur, a tout pour réussir : la jeunesse, L'intelli-
gence, le zèle, l'amour de son collège et l'amour de 
sa ville natale. (Vifs applaudissements). Instruit 
par le passé, soutenu par les autorités et la popula-
tion de la ville, il verra de nouveau les étudiants 
accourir en foule, être fiers de leur maison et ré-
pandre au loin sa gloire. » 

Une vingtaine de nouveaux pensionnaires se sont 
déjà fait inscrire paraît-il. Ce n'est pas étonnant : le 
collège d'Istrie donne l'enseignement primaire et se-
condaire. Or l'enseignement secondaire manquait 
au bas Quercy. 

LE-COLLÈGE DISTRIE A PRAYSSAC. 

Nous avons regretté de ne pouvoir faire 
Par%e plus tôt l'article que nous avions an-

Dimanche dernier, la femme d'un nommé 
Mérard, bâcheron, à Mayrinhac, près Figeac, 
était sortie laissant sou petit garçon, âgé de 
trois ans, endormi dans son berceau; à son 
retour, alarmée par les cris affreux que poussait 
l'enfant, elle accourt auprès de lui ; spectacle 
horrible ! elle vit avec épouvante nn énorme rat 
qui lui dévorait la figure. 

L'état du pauvre petit est désespéré. 

On lit dans le Journal de Bordeaux: 

L'Hirondelle n° 4, qui fait le service de La 
Tresne 'a Bordeaux, revenait au ponton de Bor-
deaux, jeudi vers quatre heures et demie; l'eau 
était forte et le patron ne sut pas suffisamment 
tenir compte de l'état du fleuve. Arrivé à la 
pointe de l'île d'Arcin, le léger bateau a été sur-
pris par le mascaret dans une évolution ma-
ladroite. 

L Hirondelle, qui traversait en ce moment 
se présentait presque de flanc au mascaret qui 
était fort élevé et se précipitait avec une im-
pétuosité irrésistible. A ce moment, la présence 
d'esprit fit défaut au patron, qui vit bien le dan-
ger, mais ne songea pas an moyen de le con-
jurer et s'efforça seulement de traverser plus 
vite le passage dangereux. 

Cette manœuvre ne pouvait réussir; le mas-
caret, frappant avec fureur YHirondelle, péné-
tra partout, et une grande quantité d'eau fut 

embarquée. Un second coup de mascaret, brisa 
les vitres et les cloisons, et enfin, au troisième 
coup, le bateau sombra. 

Il eût fallu, pour éviter ce malheur, que le 
patron rectifiât la position du bateau et, présen-
tant l'avant au mascaret, fît machine en arrière 
Ce mouvement, sans doute, ne put pas être 
exécuté par suite de circonstances que nous 
saurons plus tard. Le mascaret était d'une vio-
lence telle que les plus gros bateaux avaient la 
plus grande peine à se préserver du naufrage. 

Lorsque YHirondelle commença à pencher 
sur le côté, l'équipage cria aux nombreux pas-
sagers de monter sur le pont et de ne pas rester 
dans les salons du bateau qui allait être en-
glouti. Affolés par la peur, les passagers n'é-
coutèrent pas ce conseil, qui les eût peut-être 
sauvés, et s'engloutirent avec YHirondelle. 

Des marins témoins du naufrage s'élancèrent 
aussitôt au secours des malheureux qui se 
noyaient. MM. Blanchet fils et Georges Girand, 
patrons de la Jeune-Blanche, laissant leur 
gabare, menacée elle-même d'avaries, se portè-
rent dans une embarcation près du lieu sinistre. 
Grâce au dévouement de ces deux courageux 
citoyens, plus de douze personnes purent être 
arrachées aux flots; parmi celles-ci, un prêtre 
qui se trouvait engagé sous le tuyau de la ma-
chine était irrémédiablement perdu sans le se-
cours de Blanchet fils et de Georges Giraud. 

Ces deux braves marins recueillirent aussi 
Mlle Vergés, demeurant rue des Lauriers, et sa 
servante. Mlle Vergés qui respirait encore, est 
morte en arrivant au poste de la Monnaie. 

Une Hirondelle qui suivait la ligne de La 
Tresne, était accourue aux signaux de détres-
se de YHirondelle en perdition ; malheureuse-
ment elle ne pouvait aborder, par suite de l'état 
du fleuve et force lui a été de se tenir à distance 
laissant aux marins munis de yoles les soins du 
sauvetage. 

Un malheureux vieillard, accroupi sur le ba-
teau, n'essayait nullement de se sauver:il tenait 
entre ses jambes un petit sac, entre ses mains 
sa canne et sa pipe; il s'est laissé emporter 
comme un enfant par les bras vigoureux de ses 
deux sauveteurs. 

A marée basse, YHirondelle a été visitée. 
Elle ne contenait aucun corps. Cependant trois 
personnes réclamées par leurs familles n'ont 
pas été retrouvées. 

A la Morgue, six corps ont été transportés et 
quatre ont été reconnus. 

On raconte qu'il y a deux ans, un accident 
do même genre, mais qui n'eut pas les mêmes 
conséquences, est arrivé sur la même ligne, 
qui est dangereuse. 

Les bons commerciaux. 

Il vient de se fonder à Paris sous le titre de 
Société Anonyme des coupons commerciaux, 
une Société au capital de 10,000,000 francs 
qui a pour objet la reconstitution de toutes som-
mes dépensées et le remboursement des dites 
sommes. 

Les coupons commerciaux donnés par les 
marchands adhérents à la Société pour tout achat 
fait au comptant et échangés contre des obliga-
tions remboursables en 99 ans et jouissant des 
tirages trimestriels, constituent pour les tra-
vailleurs, qui sont en majorité dans notre pays, 
soit une caisse d'épargne, soit un héritage qu'ils 
laissent à leurs enfants. 

L'emploi des coupons commerciaux n'inté-
resse pas seulement les petites bourses; il inté-
resse également les personnes les plus riches, 
car ces dernières, si elles ne veulent pas profi-
ter elles-mêmes du bénéfice des coupons, pour-
raient y puiser des ressources importantes pour 
la charité. 

A ces divers points de vue la Société des 
coupons commerciaux représente une œuvre dé-
mocratique et philanthropique, sur laquelle nous 
ne saurions trop appeler l'attention de nos lec-
teurs. 

La Société a créé à Cahors une Succursale, 
dont le Directeur est M. BACH, 5 rue du Parc. 

I>ei»nièi*es Nouvelles 

la fameuse déclaration, sur la demande même 
du gouvernement français. Nous reproduirons 
cet article important, dans notre prochain nu-
méro. 

Il résulte d'une note communiquée aux jour-
naux que le capitaine Matusewiez ne paraîtra 
pas dans un corps de troupe. On lui aurait 
rendu légalement son titre, mais il ne com-
mandera aucune compagnie. En attendant il 
collabore à un journal ministériel, la Paix. 

Berlin, 23 septembre. 
La Gazette de l'Allemagne du Nord or. 

gane officieux de M. de Bismarck, parlant du 
remaniement du ministère français, dit : l'opi-
nion publique en Europe, qui a vu avec re-
gret la chute de M. de Freycinet, et qui n'es1 

que médiocrement édifiée sur les motifs qui ont 
amené cette chute, voudrait, avant de se pro-
noncer, voir la nouvelle combinaison à l'œuvre. 
L'intérêt général exige que cela se fasse le plus 
promptement et le plus facilement possible. 

DÉPÊCHES 
Paris, 25 septembre 4 h. soir. 

L'amiral Seymour a sommé la garni-
son de Dulcigno d'évacuer la ville, sinon 
les hostilités commenceraient lundi. 

Bourse de Paris 
Cours du 25 septembre. 

Rente 3 p. •/ 85.60 
— 3 p % amortissable 68.45 
— 4 4/2 p. •/.- 115J0 
— 5 p. »/. 119.80 

Etude de M> Scipion DELBREIL, avoué-licencié 
à Cahors. 

ASSISTANCE JUDICIAIRE 

EXTRAIT 
DEMANDE EN SÉPARATION DE BIENS 

Les journaux de Paris disent que M. Robert 
Calmon sera secrétaire particulier du nouveau 
ministre des affaires étrangères. 

La Semaine religieuse de Paris, publie 
la preuve officielle que le Saint-Père et les évê-
ques ont conseillé aux congrégations de signer 

En vertu d'une ordonnance de M. le président 
du tribunal civil de Cahors, en date du douze juil-
let dernier et par exploit de David", huissier à 
Lauzès, en date du vingt-quatre septembre courant 
la dame Marie Vinges, sans profession, épouse du 
sieur Jean Ségala, forgeron, habitante et domiciliée 
avec loi de la commune de Cabrerets, pourvue de 
l'assistance judiciaire suivant décision du bureau de 
Cahors en date du onze mars dernier, a formé con-
tre son dit mari une demande en séparation de biens. 

Elle a constitué Me Scipion Delbreil pour son 
avoué près le dit tribunal. 

Pour extrait certifié véritable : 
A Cahors, le vingt-cinq septembre mil huit cent 

quatre-vingt. 
L'avoué poursuivvnt,DELBREIL. 

EXTRAIT 
DEMANDE EN SÉPARATION DE BIENS. 

En vertu d'une ordonnance de M. le président 
du tribunal civil de Cahors, en date du 'trente-un 
août dernier, et par exploit de Brousse, huissier à 
Puy-l'Evêqée, en date du vinSt-lrois septembre cou-
rant, la dame Marie Vayssié, sans profession, épouse 
du sieur Louis Laduraniie, tonnelier, habitante et 
domiciliée de la communé de Puy-l'Evêque, a formé 
contre son dit mari une demande en séparation de 
biens.. 

Elle a constitué Me Seip'ion Delbreil pour son 
avoué près ledit tribunal. 

Pour extrait certifié véritable : 
A Cahors, le vingt-cinq septembre mil huit cent 

quatre-vingt. 1 

L'avoué poursuivant, DELBREIL, 

. VENTE 
PARSUITE DE SAISIE BRANDON 

Le 3 octobre prochain, jour de dimanche, à* 
dix heures du matin, il sera vendu sur la place pu -
blique de Luzech, à la requête de M. Baptiste Ver-
tut, entrepreneur à Cahors, à la vente de fruits, 
vendange et noix pendant par racines, saisis au 
préjudice de M. Léon Rouquet, propriétaire et 
ancien greffier de la justice de paix de Luzech, y 
demeurant, sur plusieurs vignes, d'une contenance 
de deux hectares, dix-sept ares quatre-vingt-dix-
sept centiares. 

Cette vente se fera au plus offrant et dernier en-
chérisseur, à peine de folle enchère. 

L'huissier, 
Duc, 

Théâtre de Cahors 
Spectacle du dimanche 26 septembre. 

LE VOYAGE DE M. PERRICHON. 
Comédie en 4 actes, par MM. Eugène Labiche et 

Edouard Martin. 
Grand succès de l'Odéon 



EMPRUNT TURC 
Paiement des Coupons. — Récapitalisation des Fonds 

engagés. 

Banque Orientale 
Paris, 16, Avenue de l'Opéra, 16, /"ans. 

Les Porteurs d'EMPBLXT TURC 5 0\O et d'OBLI-
GATIONS OTTOMANES doiyent s'adresser ou écrire 
au Directeur en mentionnant leurs noms, adresse et la 
quantité de rentes ou d'obligations dont ils sont 
possesseurs. 

PAIEMENT TRIMESTRIEL DE L'INTÉRÊT 
Réponse explicative est envoyée immédiatement sur demande 

Crédit Foncier de France 
/. -i Prêts hypothécaires à long terme de 10 à 60 

ans sans amortissement. 
Intérêt 445 % par an, portant l'annuité à 

4 80 °/o pour un prêt à 60 ans et h 5 0/° 
pour un prêt à 50 ans. — Ces prêts sont rem-
boursables à toute époque à la volonté de 
l'emprunteur. 
//. — Prêts hypothécaires à court terme de 'I à 5 

ans. 
Intérêt 4 45 % par an. — Ces prêts en 

sont pas remboursables par anticipation. 
///. — Prêts communaux pour toute durée avec ou 

sans amortissement. 
Intérêt 4 50 °/„ par an oa au dessous 

suivant l'importance du prêt et sans aucune 
commission. 

IV. — Les départements, le* fabriques et 
autres établissements publics pesvenî emprun-
ter aux mêmes conditions que les communes, 

par acte sous seings privés, sans hypothèque 
et sans enregistrement. 

Pour tous renseignements s'adresser : au 
Crédit foncier de France, rue neuve des 
Capucines, 19, à Paris, et en outre aux 
Notaires. 

VENTE PAR SOUSCRIPTION PUBLIQUE 
DE 

38,000 Actions nouvelles de S00 fr. 
DE LA 

SOCIÉTÉ 

FRANÇAISE FINANCIERE 
SOCIÉTÉ ANONYME 

CAPITAL : VINGT-CINQ MILLIONS 
Les dividendes sont payables les lor février et 1" Août, 

] MW 

seront remis en échange du dernier verse-
ment. 

CONDITIONS DE LA SOUSCRIPTION : 

Versement en souscrivant 4 O© f. 
— à I» répartition (du 10 au 20 octobre).. 200» 
— du 10 au i S Novembre SOO » 
— du 10 au 15 Décembre SOO» 
— du 10 au 15 Janvier 1881 Z&&» 

OOO» 
Une bonification de ÎO francs par 

action est accordée aux acheteurs qui li-
béreront leurs titres par anticipation à la 
répartition. — Les intérêts sur les verse-
ments en retard seront de 6 0/Q. Les litres 

Avis aux anciens actionnaires 
12,000 actions nouvelles sont réservées — au 

prix de 800 fr., ou 790 fr. par action libérée à la 
répartition — par privilège, aux porteurs des 
12,000 actions anciennes-à raison de un litre nou-
veau pour un titre ancien — Les conditions de la 
vente sont les mêmes que ci-dessus, excepté que le 
dernier versement sera de 100 francs. — Pour jouir 
de ce privilège les anciens actionnaires devront pro-
duire, à l'appui du premier versement, le titre an-
cien qui sera rendu estampillé. — Le droit à ce 
privilège sera épuisé le 9 octobre. 

Apiès neuf ans de preuves d'une prospérité 
croissante et t>on interrompue, l'assemblée 
générale des actionnaires a décidé d'augmen-
ter le capital de la Société, pour le mettre en 
rapport avec le développement de ses affaires. 
— Les dividendes distribués jusqu'à ce jour 
n'ont jamais été inférieurs à 60 francs par 
action, et les cours des actions indiquent la 
valeur de cet établissement financier ; ainsi, 
elles se négociaient en Î876 à 550 fr., en 
1877 â 650 fr., en 1878 à 750 fr., en 1879 
à 850 fr., elles sont aujourd'hui à 950 fr., et 
elles représentent encore au cours d'émission 
Un placement à plus de G,2© O/O 
msis cette hausse est loin d'être à son terme, 
et l'augm?.utation du capital devant procurer 
l'élévation des bénéfices, les souscripteurs ont 
en perspective des avantages garantis par le 
passé. 

Si les anciens actionnaires profitent d'uoe 

partie de la prime, les nouveaux y participât 
aussi, puisqu'une large part de cette p

r
i

1Be 
reste a la Société, pour s'ajouter aux béoéfi 
ces mis eo réserve depuis sa fondation. 

Les titres anciens étant inscrits à la
 C0

|
e 

officielle, l'admission des titres nouveau*
 ai)rj lieu api es leur libération. 

Les déciîiot.s des assemblées générales et 
les rapports officiels du conseil d'itdminisir;u 
tion, contenant les renseignements les p|

U8 
étendus sur la situation de la Société, seront 
envoyés franco à toute personne qui en fera |

a demande. 

LA SOUSCRIPTION SERA OUVERTE 

Les Jeudi 7 et Vendredi 8 Octobre 1880 
A LA 

Société Française Financière 
48, rue de la Chaussée-d'Anlin, à Paris 

Les coupons à échéance d'octobre et |f, 
titres facilement négociables le jour de lej, 
réception seront acceptés en paiement sans 
commission ni courtage. 

Les souscriptions peuvent être adressa 
DES MAINTENANT à la Soclétt 
Français© Financière. Les action 
ainsi demandées avant le 7 octobre senti 
irréductibles ; les autres seront soumises & 
une réduction proportionnelle. 

0> JL JSIÏ JErs, BI-

HEBDOMADAIRE - DU COMPTOIR DE REPORTS ET D'ARBITRAGES — H. SÉGALLÂ, Paris, 9, rue Samt-Mnes 
Est envoyée gratuitement à quiconque en lait la demande par lettre affranchie.— Cette circulaire généralement 

appréciée pour ses renseignements sûrs et raisonnes, a fait réaliser, en 1879 à la clientèle de ia Maison 
UN BÉNÉFICE DE MÎLX.SOMS 

Rue d«e la I^iîïerté9C&li.ors9 

Prévient sa nombreuse clientèle qu'il vient de recevoir un grand assortiment de 
draperies Haute Nouveautés d'Elbœuf et Anglaises pour pantalons, Costomes 
complets, pardessus, et un très-beaux choix de gilets Haute Nouveauté pour 
la saisond'iriver. 

Comme par le passé tout le soin désirable sera apporté à la confection des 
vêtements. 

SI. Poiacèil© se recommande aussi pour l'Habit noir,costume de soirée,etc. 

SOLIDITÉ. ÉLÉGANCE ET PRIX TRÈS - MODÉRÉS. 

€tav©i*-tiiir*e le IIe- Qc&QilHE>!& 

DU GU .«s III 
du 5*alais Matloiiat 

Le Sieur L. LACASSAGNE, fils, propriétaire de cet Etablissement pré-
vient MM. les voyageurs et les familles que î'on trouvera dans cet 
Hôtel tout le confortable d'une maison de premier ordre.. 

Omnibus à tous les trains. 

• Aux Asthmatiques 
L'asthme, la Toux, l'oppression, la Bronchite, le Catanhe et toutes les maladies 

ses voies respiratoires sont guéries par le rtaitement de M. AUBRÉE, médecin 
pharmacien. 

Ua traitement dont la réputation s'appuie sur dix-neuf ans d'existence, qui est 
journellement ordonué par d'illustres médecins de France et de l'Etranger, qui a 
permis de réunir un tel nombre d'attestations de guérisons, que deux jours suffi-
sent a peine pour en prendre connaissance, qui n'a jamais provoqué le plus léger 
accident, qni n'exige aucun régime particulier, qui peut être suivi partout, même 
en voyage, et qui est à la portée des plus petites bourses, ce traitement sans rivai, 
seul curatif de l'asthme, mérite bien la confiance que le public lui accorde. -
Des viellards âgés de plus quatre-vingt-dix ans loi doivent leur guérison. Consul-
tation par correspondance ; renseignements gratuits. 
Adresser les lettres à MM. Aubrée et Guillemain àlaFerté-Vidame(Eureet Loire). 

COMPTOIR NATIONAL 
BANQUE ET RECOUVREMENT 

Allée Lafayette, 24, Toulouse. 

On demande des représentants, of-
frant de sérieuses références, daus 
chaque commune. Ecrire au direc-
teur. Position de 12 à 1500 francs 
par an. 
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A VENDRE 
EN BLOC OU EN PARCELLES 

La PROPRIÉTÉ de M. Chalvet, médecin et maire de Montfaucon, consis-
tant en un très bel Hôtel situé à Labsstide-Murat, connu sous le nom d'Hôtel 
de la Poste, ancien Hôtel Faurie, très achalandé. Cet Hôtel se compose de 
trois grandes Chambres au rez-de-chaussée destinées à recevoir les clients, 
de douze Chambres à coucher, d'uoe belle Cave et d'une vaste Écurie. Le 
tout en très bon état. Tous les meubles et effets mobiliers sont compris dans 
la vente. 

S'adresserà M. VILARD, expert-géomètre à Sl-Cirq-Bel Arbre, qui en con-
sentira la vente à des prix tiès modéras tous les jours à son domicile et le 
26 septembre mois courant à Labasîide au susdit Hôtel du Midi. 

Toutes facilités pour les paiements. 

J. IHORET à BROQUET 
USINE & BUREAUXj^!21^JRue Oberkampî, PARIS 

Sis»».». Transvasement des vins, spiritueux, huiles, bières,etc. Arrosage et purin. Seules appréciées 
en France et à l'Étrangcr.Solidité et durée jap, 

5 MÉDAILLES. . M 
PARIS 1878 Jm® _ ,r . 

Vendues 
\ à garantie 

1^^^^ Envoi i ^ 
W$§mm franco

 SLI, 

LE S©ii 
(14E ANNÉE) 

Grand Journal politique quotidien 
qui consacre, aux affaires 

Financières eî Comiiiereiaies 
une place très considérable, 

ne
qïte 3© FRANCS 

Une semaine d'essai UM fi% 
42, rue de la Crange-Batelière, Paris 

La Banque Parisienne 
Capital : 20 millions de francs 

7, rue Chauchaf, 7 Paris. 

Bureaux auxiliaires 
(A 41 r. de Rennes 
(8 10, rdeTurbigo 

garantie contre le risque 
de remboursement au pair 

Les porteurs d'obligations 
remboursables 

Anx Tirages d'Octobre 1880. 

PRIME DE LA GARANTIE PAR TITRE 

Obi. ville de Paris 1871 Of.lOc. 
— — (1/4) 0 05 c. 
— Eau delà Banlieue 0 25 c. 
Bons Mérid. ch. italiens).. 0 70c. 

Lire tous les mercredis î,e Capila-
liste qui contient avec tous les tira-
ges une notice détaillée relative au 
fonctionnement et aux- prix de celte 
opération. 

BONNE OCCASION 
des 

APPAREILS DE PHOTOGRAPHIE 

avec nombreux accessoires. 

S'adresser au bureau du Journal. 

epuges âmenai 
JAGQUEZ à couper sur souche 

à des prix très-modérés, 
Chez M. Douysset, route Capes, 

tang, Bézièrs (Hérault). 

MAISON PRINCIPALE A PÉRIGUEUX 
rue Taillefer et rue Condé, fondée en 1843. 

Médaille d'Or à l'Exposition nationale de IPérigueax. 

¥ÊTE1IEHT§ MESURE 
HAUTES NOUVEAUTÉS. 

ÀB1LLE MENTS CONFECTIONNES 
RAYON SPÉCIAL DE CHEMISES 

Dirigé par un Coupeur spécial breveté s. g, d. g. 

Envois sur. demande de Marchandises à condiliou et d'Echantillons, a«c 
indications nécessaires pour prendre mesure soi-même. 

La Maison des 100,000 Paletots garantit la qualité de toutes ses Fournitares. 
Elle échange ou rembourse celles qui ont cessé de plaire. 

PRIX FIXE INVARIABLE 

Toe§ le© Envoi® sont fait© Wx*®imc® 

23, rue de la Liberté, à Cahors, 
A l'honneur d'informer MM. les Propriétaires et Entrepreneurs, que, ^la' 

bil à Cihors depuis peu, il se charge des Couvertures de bâtiments en zmj 
ou en ardoise, toutes fournitures comprises. 

Ornements en ziog et garnitures en plomb. Chaîneaux à dilatation. Couver* 
ture ardoise mosaïque. Couverture ardoise agrafée ou à pince, ne se défor-
mant pas par suite de la déviation des charpentes ea bois ou de la.dilatation 
de celles en fer, et conservant toujours leur régularité première. L'ardoise 
étant inaltérable de sa oature, les couvertures défectueuses ne sont dûes 

qu'à la ma i vaise façon. 
Le Siesar fi)clpcc!i espère que MM. les propriétaires voudront b'e° 

honorer de leur coufiance. Il offre pourgarantie de son travail l'appréciation 
de M. es architectes. 

On trouve chez lui divers échantillons. 


